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Brochure n° 3148 | Convention collective nationale

IDCC : 500 | COMMERCES DE GROS DE L’HABILLEMENT, DE LA MERCERIE, 
DE LA CHAUSSURE ET DU JOUET

Avenant n° 2 du 19 novembre 2019 
à l’accord du 23 février 2016

relatif à l’instauration d’une couverture santé complémentaire

NOR : ASET2050293M

IDCC : 500

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FCJT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux se sont réunis afin de mettre à jour les conditions de couverture prévues 
par l’accord du 23 février 2016 relatif à l’instauration d’une couverture santé complémentaire.

Le présent avenant a pour objet la mise en conformité du régime frais de santé complémen-
taire conformément :

– à la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2019 qui acte la modification de la 
couverture minimale des contrats responsables, réforme dite « 100 % santé » ;

– au décret n° 2019-21 du 11 janvier 2019 visant à garantir un accès sans reste à charge à cer-
tains équipements d’optique, aides auditives et soins prothétique dentaires ;

– au décret n° 2019-65 du 31 janvier 2019 adaptant les garanties d’assurance complémentaire 
santé des salariés mises en place en application de l’article L. 911-7 du code de la sécurité 
sociale aux dispositions assurant un accès sans reste à charge à certains frais de santé ;

– aux instructions DSS du 29 mai 2019 et 4 juin 2019 précisant le cahier des charges du contrat 
responsable.

Les garanties et les cotisations du présent régime sont établies sur la base de la législation et 
de la réglementation en vigueur au moment de sa prise d’effet. Les garanties et les cotisations 
seront revues en cas de changement de ces textes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL
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Article 1er | Champ d’application

Le présent avenant s’applique à tous les salariés des entreprises relevant du champ d’applica-
tion de la convention collective nationale des entreprises de distribution en chaussures, jouets, 
textiles et mercerie (brochure n° 3148).

Article 2 | Tableau de garanties

Le détail des garanties en vigueur à compter du 1er janvier 2020 est repris ci-après.

Les niveaux de garanties s’entendent y compris les prestations versées par la sécurité sociale 
et/ou d’éventuels autres organismes complémentaires. Les remboursements sont effectués 
pour des frais relevant des législations maladie, accident de travail/maladie professionnelle et 
maternité. Ils sont limités, toutes prestations comprises, aux frais réels engagés.
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Grille optique « verres de classe B »
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Article 3 | Prévention
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Article 4 | Stipulations spécifiques à destination des entreprises de moins de 
50 salariés

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise 
à modifier le régime collectif obligatoire santé dont doivent bénéficier tous les salariés relevant 
de la convention collective et ce quelle que soit la taille de leur entreprise.

Article 5 | Cotisations

Les cotisations sont exprimées en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale.

Le montant de la cotisation sera revu par les parties en fonction des résultats du régime.  

Article 6 | Date d’effet

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er janvier 2020.

Article 7 | Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6, L. 2231-7, D. 2331-2 et D. 2231-3 du code du travail, le 
texte du présent accord sera déposé en autant d’exemplaires que nécessaire au secrétariat-
greffe du conseil des prud’hommes de Paris et aux services centraux du ministère chargé du 
travail.

Article 8 | Extension

  L’extension du présent accord sera demandée à l’initiative de la partie la plus diligente confor-
mément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 19 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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